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Depuis 2009, le WFP collabore avec la FAO pour 

renforcer la résilience des communautés dans les États 

fragiles en relançant la production agricole et les 

marchés des produits de base qui ont été endommagés 

par des années de conflit armé.  

La phase pilote a commencé à Kabalo dans la province 

du Tanganyika et à Bikoro et Ingende dans la province 

de l'Équateur, avant d'étendre sa couverture 

géographique au Nord et au Sud-Kivu, et finalement à 

l'Oubangui Nord et Sud. Les financements initiaux de la 

Belgique et de la Suède en RDC, suivis par des 

subventions pluriannuelles du Canada et de 

l'Allemagne, ont permis d'étendre l'initiative à de 

nouvelles zones. Actuellement, le programme de 

résilience en RDC cible 103 500 ménages dans les 

provinces du Tanganyika, du Nord Kivu, du Sud Kivu, du 

Nord Ubangi et du Sud Ubangi. Le programme de 

résilience en RDC suit une approche basée sur le triple 

nexus (humanitaire - développement - paix) qui favorise 

les liens entre l'action humanitaire, le redressement et 

le développement, jetant ainsi les bases 

pour obtenir des résultats durables.  

PROJET BMZ  

Le WFP et la FAO, en étroite collaboration avec les 
services techniques provinciaux congolais, ont mis en 
œuvre avec succès le projet de stabilisation des zones 
prioritaires post-conflit en République Démocratique du 
Congo intitulé "Développement transitoire au travers de     
la chaîne de valeur agricole et de la diversification des 
moyens de subsistance", généreusement financé par le 
Ministère fédéral allemand de la Coopération 
économique et du Développement (BMZ) par 
l'intermédiaire de la Banque allemande de 
développement (KFW) avec un fonds de EUR 35 
millions.  

Le projet couvre les provinces du Sud et du Nord Kivu, 
dont 30 000 ménages représentant 150 000 
bénéficiaires composés de petits agriculteurs répartis à 
parts égales entre les deux provinces. Ce projet, qui 
s'étend de 2017 à 2021, est axé sur le redressement à 
long terme et le renforcement de la résilience des 
ménages agricoles, en s'attaquant aux causes sous-
jacentes de l'insécurité alimentaire et de la 
malnutrition. 

 
 



CONTEXTE 

La RDC est l'un des pays les plus fertiles du monde, avec le potentiel 
de nourrir tous ses habitants et même d'exporter des denrées 
alimentaires. Le pays abrite environ 80 millions d'hectares de terres 
arables - la deuxième plus grande surface cultivable au monde après 
le Brésil - ainsi qu'environ 50 % des ressources en eau du continent, 
avec une capacité de pêche potentielle de 707 000 tonnes de poissons 
par an. Malgré ses vastes ressources naturelles, la RDC connaît l'une 
des plus grandes crises de la faim au monde. Selon les résultats de la 
18e classification intégrée de la phase de sécurité alimentaire (IPC), 
21,8 millions de personnes en RDC sont actuellement en situation de 
grave insécurité alimentaire. Sur les 84 millions d'habitants de la RDC, 
environ 65 millions vivent dans des zones rurales. Sur ces habitants 
ruraux, 72 % vivent dans la pauvreté. La RDC continue de connaître un 
conflit prolongé - en particulier dans l'Est du pays - qui contribue à des 
déplacements de population à grande échelle, perturbe les activités 
agricoles et entrave l'accès aux marchés, aux écoles et aux soins de 
santé.  

PRINCIPAUX RÉSULTATS  

 Renforcement des capacités des organisations 
communautaires  

Depuis début 2018, le WFP et la FAO, en collaboration avec 
l'Inspection provinciale du Développement Rural (IDR) au Nord et au 
Sud-Kivu, ont aidé 582 Organisations Paysannes (OP), 60 Unions 
d'Organisations Paysannes (UOP) et 16 Coopératives agricoles à 
consolider leur statut juridique, à améliorer leurs structures en terme 
de gestion de capacités techniques et opérationnelles, contribuant 
ainsi à les rendre plus résistantes, inclusives, efficaces et durables. En 
conséquence, leurs capacités de production, leur capacité à accéder 
aux marchés et à servir leurs membres se sont améliorées.  

 Consolidation de la paix et réconciliation  

En réponse aux multiples conflits dans les provinces du Nord et du 
Sud-Kivu dus aux tensions ethniques, aux problèmes d'accès à la terre, 
et à la mauvaise gouvernance des structures organisationnelles  le 
WFP et la FAO ont mis un accent particulier sur la mise en œuvre 
d'activités visant à promouvoir la cohésion sociale. Le projet conjoint, 
crée et maintient un dialogue entre les propriétaires terriens et les 
petits producteurs afin d'augmenter la superficie des terres 
cultivables, de sécuriser l'accès à la terre et donc de limiter les 
conflits. Grâce à la collaboration avec les autorités locales, le projet a 
permis de réduire le coût de location des terres de 25 % au Nord-
Kivu et de 50 % au Sud-Kivu.  

 L'autonomisation des femmes  

Le projet apporte un soutien à 500 clubs Dimitra pour qu'ils puissent 
mener eux-mêmes leurs activités respectives. Les Clubs Dimitra sont 
des groupes informels de femmes, d'hommes et de jeunes ruraux qui 
discutent des défis communs et prennent des mesures collectives 
pour les surmonter. Un de leurs objectifs est de renforcer le statut des 
femmes, notamment en améliorant leur rôle dans les comités de 
modération des clubs et en améliorant l'accès des femmes aux 
ressources productives. En outre, 7 000 femmes ont reçu une 
alphabétisation fonctionnelle qui leur a permis de prendre confiance 
en elles et de devenir plus actives au sein de leur communauté, ce qui 
a permis à certaines d'entre elles d'occuper des postes de direction 
dans leur communauté et dans les organisations agricoles. 

 Nutrition  

Le projet a organisé des activités sensibles à la nutrition qui ont 
profité aux membres de diverses organisations d'agriculteurs et à la 
communauté dans son ensemble. Ces activités se sont concentrées 
sur la promotion de variétés riches en éléments nutritifs et sur 
l'éducation nutritionnelle. 150 démonstrations culinaires ont été 
organisées dans la communauté afin d'encourager l'utilisation 
d'aliments locaux abordables et à haute valeur nutritionnelle. En 
2020, 300 jardins potagers ont été créés avec l'approche "Cash For 
Assets", bénéficiant à 2 702 ménages (représentant 13 510 
bénéficiaires). 

 Réhabilitation des actifs communautaires  

La réhabilitation de 193 km de routes de desserte agricole par 8 221 
membres d'organisations d'agriculteurs, dont 65 % de femmes 
(représentant 41 105 bénéficiaires), a permis de relier des zones 
rurales éloignées à des zones plus densément peuplées, contribuant 
ainsi à l'intégration des marchés. Le projet a également soutenu le 
reboisement de 163 hectares avec l'aide de 1 343 personnes afin de 
lutter contre la dégradation des terres cultivables et de préserver les 
ressources naturelles. 

 Gestion post-récolte et aces au marché 

Afin d'aider les petits exploitants agricoles à passer de la production 
de subsistance à la commercialisation, plus de 20 complexes agricoles 
comprenant des entrepôts, des aires de séchage, des boutiques 
d'intrants agricoles, des unités de transformation et 75 greniers 
communautaires ont été construits. Les unités de stockage et de 
transformation ont permis aux petits exploitants de stocker en toute 
sécurité leurs produits agricoles en bon état et de les vendre à un 
stade ultérieur, lorsque les prix du marché sont plus favorables. 

L'objectif du programme est de renforcer la sécurité alimen-
taire et les moyens de subsistance des petits exploitants agri-
coles afin de soutenir la paix et la stabilisation dans la zone 
ciblée par: 

• L'augmentation de la production agricole, de la transformation et 

de la commercialisation des denrées alimentaires ; 

• La création d'actifs communautaires pour renforcer les capacités 

d'adaptation, l’amélioration des moyens des subsistances ;   

• La diversification des sources des revenus pour réduire la vulnéra-

bilité aux chocs et promouvoir l’autonomisation des femmes ;  

• Combler les déficits alimentaires à court terme des rapatriés et 

des ménages vulnérables en mettant en œuvre des programmes 

de transferts sociaux ; 

•  Le développement des capacités des organisations communau-

taires pour une gestion durable de  leurs structures, des actifs 

communautaires et la livraison des services à la satisfaction de 

leurs membres.  


